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Excellences les Capitaines Régents

Excellences
Ministres

Secrétaire Général

Mesdames. Messieurs

1. 
Au nom de M van der Linden Président de l’Assemblée parlementaire, je dois saluer l’initiative des autorités de Saint Marin d’organiser cette conférence et les féliciter  pour l’attention qu’ils apportent à la dimension religieuse du dialogue interculturel. M van der Linden le fait lui aussi une des priorités de sa présidence. Il insiste sur les rencontres avec les chefs spirituels et religieux lors de ses visites officiels dans les pays membres et en offrant à ces personnalités un tribune au sein de l’Assemblée parlementaire à Strasbourg

2. 
Je représente aussi la Commission de la culture, de la science et de l’éducation qui est présente ici avec une délégation de quatre membres et qui a depuis un certain temps attaché une grande importance à la contribution des religions et de l’humanisme à la construction européenne. Nos rapports sur ces questions remontent jusqu’aux années 80. Je vous laisse trouver les détails dans la documentation qui est à votre disposition. La Commission culturelle et moi-même ont été parmi les pionniers dans ce domaine bien avant le cataclysme du 9/11 en 2001, les catastrophes de Londres et de Madrid, ou l’affaire plus récente des caricatures.  J’ai été rapporteur pour un rapport sur religion et démocratie adoptée à l’unanimité par l’Assemblée et je continue toujours avec la préparation d’un rapport, actuellement intitulé “état, religion, laïcité et droits de l’homme” que nous proposons pour un débat joint en juin prochain avec ceux de Madame Hurskainen, qui est parmi nous, sur le blasphème et de M Lengagne sur le créationnisme. Nous avons tenu un colloque pour préparer ce débat à Strasbourg le 27 février. Je reconnais parmi l’assistance actuelle beaucoup de personnes qui ont assisté à notre colloque représentant aussi bien les religions que le côté de l’humanisme et de la sécularité.

3. 
Nous ne sommes donc pas seuls. On retrouve maintenant les mêmes préoccupations sur le plan intergouvernemental du Conseil de l’Europe, dont le Président du Comité des Ministres vient d’évoquer les travaux de son groupe de travail. Et nous suivons attentivement les travaux des autres instances du Conseil de l’Europe ainsi que d’autres organisations et notamment les Nations Unis sur ce sujet.

Ceci montre l’actualité du débat. 
4. 
Permettez-moi de poser une série de questions d’emblée.

On a traité l’enjeu de “Choque de civilisations”, certains ont répondu avec la notion de “Alliance de civilisations”. Mais est-ce que l’interpellation n’est plutôt en termes de besoin de maturation de pensée à la lumière (et le mot est juste) des avancés technologiques, scientifiques et sociologiques ? Ces avances reposent les anciennes questions mais sur la base de nouvelles données: telles que les théories scientifiques de l’évolution, la bioéthique, les droits de l’homme et le changement de la société. 

On peut également se demander si on ne se trompe pas souvent de cible en parlant des fondamentalismes. Est-ce que l’enjeu est dans les valeurs et les croyances ou est-il surtout question d’inégalités économiques ou sociales, du marché pétrolier ou de stratégie géopolitique?

Pourquoi accorder une importance quelconque à la dimension religieuse? Bien sur nous pouvons, et nous devons,  reconnaître la liberté de religion comme le fait la Convention européenne des droits de l’homme (et le Secrétaire Général vient de le souligner). Mais nous devons aussi reconnaître tout ce que la religion peut apporter à la société en termes de renforcement de valeurs moraux. Mais est ce qu’il ne suffit pas de se rattacher aux valeurs des droits de l’homme? Il ne devrait jamais avoir d’incompatibilité entre les droits de l’homme et la religion, il y en a qui pensent qu’ils peuvent être incompatibles, mais moi je ne pense pas – ni l’Assemblée non plus. Mais dans ce cadre-là est-ce qu’il faut chercher plus loin que les règles normales pour contrôler les débordements de certaines religions ou sectes? Voilà une question à laquelle il faut répondre.

Et dans ce contexte pourquoi est-ce qu’on devrait accorder une protection spéciale aux religions plus que celle qui est accordée à tout individu contre les diffamations et les appels à la haine? Voilà une autre question.

Est-ce qu’il est justifié de mettre en cause la liberté d’expression pour protéger les sensibilités de n’importe quel group religieux? Cette dernière question (provoquée par l’affaire des caricatures) a été à la base de nos discussions en Assemblée l’année dernière. Nous avons résolument répondu “non” à toute attente à la liberté d’expression.

Nous allons sans doute proposer (dans les rapports que nous sommes en train de préparer) avec la même fermeté le rejet de toute ingérence au nom des religions dans les questions de droits de l’homme et de gouvernance y compris dans l’éducation nationale. Par contre nous avons récemment proposé l’enseignement du fait religieux.

Ceci ne nuit en rien à l’importance de la religion, ainsi que de l’humanisme, dans la vie de la société. Cet aspect de la question doit être approfondi. Nous devons le faire et nous le ferons.

Les représentants religieux présents au Colloque sur des questions ayant trait à l’État et à la religion organisé à Strasbourg le 27 février 2007 ont été unanimes : un dialogue est nécessaire entre les formations religieuses qui ont contribué aux valeurs, aux idéaux et aux principes qui forment notre patrimoine européen commun. Cependant, les représentants des confessions catholique, orthodoxe et israélite, tout en voyant dans la séparation des Églises et de l’État une reconnaissance réciproque de l’autonomie des différentes formes d’activité humaine, ont aussi affirmé que la religion ne pouvait être séparée de la société dans laquelle elle s’inscrit.

Les gouvernements devraient donc reconnaître que les communautés religieuses peuvent jouer un rôle important en faveur de la paix, de la tolérance, de la compréhension, de la fraternité, de la solidarité, du dialogue interculturel et de toutes les vertus présentées comme des impératifs de la foi qui sous-tend tout discours religieux. 

5. 
Mais je crois que la conférence actuelle trouve son originalité dans la façon qu’elle abordera la question des relations entre les religions et les organisations internationales, et notamment le Conseil de l’Europe. C’est une question important et non sans intérêt en termes généraux. 

Je pose certains jalons.

Je remercie l’effort prudent et sage du Groupe de travail du Comité des Ministres dans ce domaine qui nous offre une base d’orientation en forme d’une activité annuelle qui fait du Conseil de l’Europe un lieu d’accueil et de dialogue interreligieux. 

Je crois parler pour nous tous en disant que le Conseil de l’Europe n’a aucun rôle dans le dialogue interreligieux lui-même qui est un dialogue interconfessionnel et strictement pour les religieux. De même que nous ne pensons pas que les états doivent se mêler dans les affaires internes des églises, nous pensons que le Conseil de l’Europe ne doit pas non plus s’y mêler. Nous pouvons bien sur encourager ce dialogue interconfessionnel, mais nous ne sommes pas parti prenant à aucun niveau. Il faudra bien faire attention à ne pas mettre au même niveau les deux sortes de dialogues mais de parler du dialogue interculturel et de sa dimension religieuse comme dans cette conférence et surtout quand on voit la pluralité des religions dans des états qui étaient dans le passé dominés par un seul religion.. 

Nous sommes très intéressés de voir dans quel mesure il serait possible d’établir une relation formelle avec toutes les tendances religieuses qui ont marqué notre Europe et de toutes les lignes de pensés (non religieux, athéistes, non-croyants, humanistes, séculaires etc.). De l’autre côté il est évident que certaines religions ont une position privilégié sur les autres. Si je peux citer sans évoquer les passions l’Eglise de l’Angleterre et ses évêques dans la Chambre des Lords, je peux aussi évoquer les pays concordataires comme le mien ou la législation n’est pas acceptée par l’Eglise et la Turquie pays laïque comme la France malgré sa forte population musulmane.

En fait il y a dans les pays membres du Conseil de l’Europe, toute sorte de relations entre état et religion. Il y a des états laïcs avec une population largement religieuse et des états qui ont des relations spéciales avec les églises avec une population largement indifférente à la religion..   

Il est fort intéressant d’associer les confessions religieuses avec nos activités dans le Conseil de l’Europe, mais il faudra assurer aussi une certaine égalité entre les différentes religions ainsi qu’entre les religieux et les autres. En Europe le nombre de non croyants a  dépassé peut-être celui des pratiquants qui, dans nos pays, ne représentent qu’une minorité de la population. La pensée humaniste et éthique de ses citoyens doit être aussi respectée. 

Il serait évidemment important d’insister que tout organisation religieuse en relation avec le Conseil de l’Europe suive la déontologie de base du Conseil de l’Europe qui est la Convention européenne des droits de l’homme. Je crois que le Conseil de l’Europe a effectivement beaucoup de raisons d’insister sur une vraie dimension démocratique dans les instances religieuses.

6.
C’est donc avec intérêt que notre délégation parlementaire suivra votre conférence. Nous reprenons le sujet à Saint-Pétersbourg le 31 mai et 1er juin avec l’Assemblée interparlementaire de la Communauté des états indépendants.  Et nous allons sans doute vous adresser une recommandation suite à nos débats dans l’Assemblée parlementaire en juin.

Il me reste en terminant de remercier nos hôtes de Saint Marin pour permettre ce débat de suivre son chemin dans si bonnes conditions.
Merci de votre attention.
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